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ANNEXE 3

FICHE JURIDIQUE

SITE CLASSE

TEXTES APPLICABLES :

- Loi du 2 mai 1930 qui a pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites à
caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

- Décret n° 69-607 du 13 juin 1969.
- Décret du 15 décembre 1988 (J.O. du 17-12-1988).

CHAMP D'APPLICATION :

- Les sites d'intérêt artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

OBJECTIFS :

- La protection et la conservation d'un espace naturel ou bâti, quel que soit son étendu, Cette procédure est
beaucoup utilisée dans le cadre de la protection d'un "paysage".

PROCEDURE :

- A l'initiative de la commission départementale des sites.
- Pendant un délai de 12 mois à partir de la notification aux propriétaires de l'intention de procéder à un

classement (instance de classement), aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux, sauf
autorisation écrite du ministre concerné.

- Si le site appartient à des personnes privées, les propriétaires sont invités à se prononcer sur le projet de
classement lors de l'enquête publique qui est ouverte par le préfet selon des conditions prévues par le
décret du 13 juin 1969.

- En cas d'accord avec le propriétaire, le classement est pris par arrêté du ministre chargé des sites, après
avis de la commission départementale des site.

- En cas de désaccord d'un propriétaire, le classement est pris par décret en Conseil d'Etat, après
consultation de la commission départementale des sites et de la commission supérieure des sites.

- Si le site appartient à l'Etat, le classement est pris par le ministre chargé des sites, en cas d'accord avec le
Ministre des finances et le Ministre chargé de la gestion du site. Dans le cas contraire la décision est
prise par un décret en Conseil d'Etat.

- Si le site appartient à une commune, un département, ou un établissement public et que ceux-ci sont
d'accord, la décision est prise par arrêté du ministre chargé des sites ; en cas de désaccord, la décision est
prise par un décret en Conseil d'Etat.

- La décision est publiée au Journal officiel
- Elle est notifiée aux propriétaires si le classement comporte des prescriptions particulières visant à

modifier l'état ou l'utilisation des lieux.
- Elle est publiée au conservatoire des hypothèques.

EFFET DU CLASSEMENT :
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- Tous travaux susceptibles de modifier ou détruire l'état ou l'aspect des lieux sont interdits, sauf
autorisation expresse du ministre concerné, ou du préfet pour les travaux non soumis à permis de
construire et la modification de clôtures (après avis de l'architecte des bâtiments de France et si le préfet
le juge utile de la commission départementale des sites).

- Au cas où la décision comporte des prescriptions particulières, le propriétaire est mis en demeure de
mettre les lieux en conformité avec celles-ci.

- Le camping, la création de villages de vacances, l'affichage, la publicité sont interdits, sauf dérogation
du ministre.

- L'emplacement du site doit être reporté au P.O.S. en qualité de servitude d'utilité publique opposable
aux tiers.

- Les effets du classement suivent le monument naturel, en quelque main qu'il passe.

COMMENTAIRES :

- Les activités n'ayant pas d'emprise sur le sol (chasse, pêche, ...) continuent à s'exercer librement.

Intérêts :
- Le classement garantit le maintien en l'état des lieux.
- Il évite toute opération d'aménagement et la réalisation de travaux lourds et dégradants.

Limites :
- Des dérogations peuvent être accordées, l'autorisation de travaux légers n'est pas automatiquement

refusée.
- Le Conseil d'Etat, dans une jurisprudence récente, a admis la possibilité, pour le ministre, d'autoriser des

travaux importants à l'intérieur du périmètre classé (C.E., 27 novembre 1985, commune de Chamonix-
Mont-Blanc contre association de sauvegarde de la haute vallée de l'Arve et de la vallée de l'Arveyron).
Cependant cette autorisation s'accompagnait d'une compensation par la protection du site de
Carlaveyron.

- Le classement de site n'est pas une mesure permettant une gestion active d'un milieu naturel.

Remarques : Opérations "grands sites"
- A la suite d'une communication en Conseil des ministres du 22 novembre 1989, ont été décidées les

grandes lignes d'une nouvelle politique de protection des sites et de mise en valeur des paysages. Les
sites classés sont les bénéficiaires prioritaires de ces opérations "grand site" qui visent à la réhabilitation
des sites prestigieux dégradés, notamment du fait d'une forte pression touristique, et à une meilleure
intégration de ces lieux de visite dans le développement des économies locales. Il ne s'agit pas de mettre
en place une protection supplémentaire, puisque justement ce sont des milieux déjà protégés qui doivent
en bénéficier, mais de permettre de mieux les mettre en valeur sans les dégrader. Des financements de
l'Etat sont déjà en place pour remédier aux méfaits de la surfréquentation touristique ou au sous-
équipement de l'accueil dans le Cirque de Gavarnie (Pyrénées orientales), dans la vallée de la Dordogne
(Corrèze), dans les gorges de l'Ardèche ou à la pointe du Raz (Finistère) pour ne citer que quelques uns
des dossiers retenus dans le cadre de cette politique.

EXEMPLES :

- On dénombre plus de 2500 sites classés en France en mai 1991 (certains sont des sites bâtis, d'autres
sont classés pour protéger un paysage naturel).

- On peut citer les sites classés du massif du Mont-Blanc, de la forêt de Saoü dans la Drôme, du cirque de
Gavarnie dans les Pyrénées, du golfe de Porto en Corse et de la baie le mont Saint-Michel.
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ANNEXE 4

FICHE JURIDIQUE

SITE INSCRIT

TEXTES APPLICABLES :

- Loi du 2 mai 1930 qui a pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites à
caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

- Décret n° 69-607 du 13 juin 1969.

CHAMP D'APPLICATION :

- Les sites d'intérêt artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

OBJECTIFS :

- La conservation de milieux et de paysages dans leur état actuel, de villages et de bâtiments anciens.

PROCEDURE :

- A l'initiative de la commission départementale des sites ; elle peut décider elle même de l'inscription, ou
le faire à la demande d'un particulier, d'une association, d'une collectivité territoriale, ou d'une
administration.

- Le dossier est instruit par la DIREN (qui est souvent à l'origine de la procédure).
- L'avis des communes concernées est requis par le préfet avec un délai de réponse de 3 mois.
- L'inscription est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites.
- L'avis des propriétaires n'est pas requis. L'arrêté portant l'inscription du site leur est notifié soit

individuellement soir par une publicité généralisée s'ils sont plus de cent.
- L'arrêté est affiché en mairie, publié dans deux journaux locaux et inséré au Recueil des actes

administratifs du département.

EFFET DE L'INSCRIPTION :

- Toute modification de l'état ou de l'aspect des lieux et tous travaux ne peuvent être faits par le
propriétaire sans qu'ils aient été déclarés quatre mois à l'avance auprès de l'architecte des bâtiments de
France pour avis (leur interdiction supposerait la transformation de l'inscription en classement de site).

- L'affichage, la publicité, le camping et l'installation de villages vacances sont interdits sauf dérogation
accordée par le préfet.

- Dans les communes dotées d'un P.O.S., l'emplacement du site doit être reporté au P.O.S. en qualité de
servitude d'utilité publique opposable aux tiers (code de l'urbanisme art. R 126-1).

- L'effet de l'inscription suit les terrains concernés, en quelque main qu'ils passent.



Schéma départemental des carrières des Alpes-Maritimes

Rapport BRGM R 39346 Annexe 4

COMMENTAIRES :

- L'inscription de site est facile à mettre en oeuvre, mais elle ne constitue pas une mesure de protection
forte.

Intérêts :
- L'inscription de site joue un rôle d'alerte auprès des pouvoirs publics qui sont avisés des intentions

d'aménagement.

Limites :
- L'avis simple de l'architecte des bâtiments de France ne permet pas un contrôle satisfaisant de l'évolution

des paysages.

EXEMPLES :

- Il existe plus de 47000 sites inscrits en France en mai 1991 (certains sont des sites bâtis, d'autres
concernent des paysages naturels).

- Citons les lacs d'Annecy, du Bourget ou d'Aiguebelette, le Vexin français en Ile de France, la Plaine de
France dans le Val d'Oise.
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ANNEXE 5

FICHE JURIDIQUE

LES PRESCRIPTIONS DE PROTECTION PREVUES
PAR LA LOI LITTORAL

TEXTES APPLICABLES :

- Dispositions issues de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise
en valeur du littoral.

- Code de l'urbanisme : art. L. 146-6 ; art. R. 146-1 et R. 146-2.
- Circulaire n° 89-56 du 10 octobre 1989.

CHAMP D'APPLICATION :

- Les communes littorales c'est à dire :
* celles riveraines des mers et océans, des étangs salés, des plans d'eau intérieurs d'une superficie

supérieure à 1000 ha,
* celles riveraines des estuaires et des deltas lorsqu'elles sont situées en aval de la limite de salure

des eaux et participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux.
- Cette liste est fixée par décret en Conseil d'Etat après consultation des conseils municipaux intéressés.

Elle comprend les communes riveraines du lac du Bourget ou du lac Léman qui sont des communes
littorales.

OBJECTIFS :

Doivent être protégés, dès lors qu'ils constituent un site ou un paysage remarquable ou caractéristique du
patrimoine naturel du littoral ou sont nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentent un
intérêt écologique :
- les dunes, les landes côtières, les plages et les lidos, les estrans, les falaises et les abords de celles-ci,
- les forêts et zones boisées proches du rivage de la mer et des plans d'eau intérieurs d'une superficie

supérieure à 1000 ha,
- les îlots inhabités,
- les parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps,
- les marais, les vasières, les tourbières, les plans d'eau, les zones humides et milieux temporairement

immergés,
- les milieux abritant des concentrations naturelles d'espèces animales ou végétales tels que les herbiers,

les frayères, les nourrisseries et les gisements naturels de coquillages vivants ; les espaces délimités pour
conserver les espèces en application de l'article L. 211-2 du code rural ("arrêté de biotope") et les zones
de repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune désignées par la directive européenne n° 79-409 du
2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages,

- les parties naturelles, des sites inscrits ou classés, des parcs nationaux, ainsi que des réserves naturelles,
- les formations géologiques telles que les gisements de minéraux ou de fossiles, les stratotypes, les

grottes ou les accidents géologiques remarquables,
- dans les départements d'outre mer, les récifs coralliens, les lagons et les mangroves.
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ANNEXE 6
FICHE JURIDIQUE

CONSERVATOIRE DE L'ESPACE LITTORAL ET
DES RIVAGES LACUSTRES

TEXTES APPLICABLES :

- Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, "Conservatoire du littoral", est un
établissement public à caractère administratif, crée par la loi du 10 Juillet 1975.

- Code rural : art. L243-1 à L 243-14, art. R243-1 à R243-28.

- Son conseil d'administration est constitué de représentants de l'Etat et des collectivités locales, de
parlementaires et de personnes qualifiées.

- Sept conseils de rivage, composés d'élus sont associés au conservatoire.

CHAMP D'APPLICATION :

Le conservatoire peut intervenir :

- sur le territoire des cantons du littoral tels qu'ils existaient au 10 juillet 1975,
- sur les communes riveraines des lacs naturels ou artificiels d'une superficie d'au moins égale à

1000 ha,
- sur les communes du littoral définies en application de la loi du 3 janvier 1986 relative à

l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral.

OBJECTIF :

La protection par l'achat de portions de rivages marins ou lacustres présentant des intérêts biologiques et
paysagers importants de façon à les soustraire à divers types de spéculations, en particulier immobilières.

PROCEDURES :

- Le Conservatoire du Littoral est doté d'un fonds permettant l'acquisition foncière et la sauvegarde de
terrains appartenant à l'espace littoral et aux rivages lacustres.

- Il peut exproprier et exercer à la place du département son droit de préemption (voir espaces naturels
sensibles).

- Le choix des terrains susceptibles d'être acquis est pris au vu des dossiers scientifiques et techniques
soumis au Conservatoire, et en fonction de certaines priorités ou opportunités.

- Les conseils de rivage se prononcent sur les opérations d'acquisition envisagées par le conseil
d'administration.

- Les terrains du Conservatoire sont inaliénables. Ils ne peuvent être vendus que sur autorisation donnée
par décret en Conseil d'Etat. Cette procédure n'a jamais été utilisée.

EFFET DE L'ACHAT
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- La maîtrise foncière permet d'envisager tout type de réglementation en rapport avec le statut de la
propriété.

- La gestion des terrains acquis doit être assurée par une collectivité ou à défaut par un établissement
public , une fondation ou une association spécialement agréée à cet effet.

- Des conventions lient le propriétaire et le gestionnaire et définissent la vocation des terrains en fonction
des nécessités de la protection.

COMMENTAIRES :

Le Conservatoire du Littoral peut être attributaire de dons et legs.

Intérêts :

- Le principe de l'acquisition des territoires à protéger permet d'obtenir grâce à la maîtrise foncière, des
moyens d'action importants. La possibilité d'exproprier complète heureusement ce dispositif.
- Le principe des conventions de gestion avec des collectivités locales permet d'associer étroitement les
élus, et d'obtenir un large consensus autour de ces opérations de protection. Ces collectivités peuvent
contribuer avec leurs moyens propres à la gestion des territoires concernés.

Limites :

- Le conservatoire ne peut intervenir que sur des sites bien précis, et il n'existe pas d'autre institution
disposant d'un financement de l'Etat pour acheter des milieux très fragiles sur l'ensemble du territoire
(zones humides, haute montagne...). Des conservatoires régionaux privés, à statut associatif, se créent
actuellement pour pallier cette carence.
- Il manque parfois dans les conventions de gestion de ces espaces, des obligations précises visant à la
conservation de la flore et de la faune.
- La surveillance et la gestion font parfois défaut.

EXEMPLES :

- En 1991, le Conservatoire du littoral possède 37 000 ha. sur 280 sites.
- Dans le désert des Agriates sur le littoral Corse, le Conservatoire du littoral est propriétaire de 4000 ha.
et protège près de 29 km de côte.
- La réserve naturelle de Moëze en Charente-Maritime est propriété du Conservatoire du littoral. Elle
couvre 280 ha.
-L'île du Tatihou dans la Manche est propriété du Conservatoire du littoral. Elle couvre 28 ha.
- Quelques roselières sur les bords du lac d'Annecy, du lac Léman et du lac Bourget sont protégées par le
Conservatoire du Littoral.
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ANNEXE 7
FICHE JURIDIQUE

LES PRESCRIPTIONS DE PROTECTION PREVUES
 PAR LA LOI MONTAGNE

TEXTES APPLICABLES :

- Dispositions issues de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de
la montagne.

- Code de l'urbanisme : art. L145-7.

Remarque : Deux types de mesures sont prévus qui seront traités séparément en 1) et en 2).

CHAMP D'APPLICATION :

- La zone de montagne concerne les communes ou parties de communes caractérisées par un handicap
considérable dans les possibilités d'utilisation des terres, et par un accroissement des coûts des travaux,
soit en raison de l'altitude et des conditions climatiques, soit en raison de fortes pentes, soit par
combinaison des deux facteurs précédents s'ils sont chacun moins accentués.

- La zone est délimitée par arrêté interministériel.

- Outre mer, sont concernées, pour la Réunion, les zones situées au dessus de 500 mètres, pour la
Guadeloupe, celles situées au dessus de 350 mètres.

OBJECTIFS :

1) La protection des espaces, paysages et milieux les plus remarquables du patrimoine naturel montagnard
tels que les grottes, les tourbières, les lacs, les cours d'eau de première catégorie,...

2) La protection des zones sensibles comme la haute montagne..

PROCEDURE :

1) La protection fait l'objet d'un décret en Conseil d'Etat pris après avis ou sur proposition des conseils
régionaux intéressés et du comité de massif.

2) Des recommandations sont établies par les comités de massif.
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REGLEMENTATION :

1) Il s'agit de prescriptions applicables à certains types de milieux. On pourrait imaginer la reprise par ce
biais de la formule qui figurait dans la directive "montagne" : "les tourbières seront laissées intactes".
2) Les recommandations n'ont pas de valeur juridique contraignante (elles sont seulement incitatrices). On
peut penser à des formules telles que : les autorités publiques veillent à ce que, en haute montagne,...

COMMENTAIRES :

- Les types de milieux cités dans les cas 1 et 2 ne sont pas limitatifs. Il est possible, par exemple,
d'instituer des protections rigoureuses de la haute montagne, ou au contraire de prévoir de simples
recommandations pour la préservation des grottes, des tourbières...

Intérêts :

Intérêt certain de mesures de protection qui seraient prévues par massif, donc par entité biogéographique.

Limites :

- On peut douter de l'efficacité de l'institution puisqu'au bout de dix ans aucune protection n'est à l'étude.

Remarques :

- La loi montagne institue aussi de manière générale des mesures visant à limiter la détérioration du
milieu montagnard, et à protéger les activités agricoles, pastorales et forestières. C'est ainsi que sont
interdites, sauf exceptions, les constructions à moins de 300 mètres des plans d'eau (C.E. du 9 octobre
1989, S.E.P.A.N.S.O.), l'urbanisation en dehors des bourgs et villages existants, et les routes nouvelles
au-dessus de la limite forestière (C.U. art.L145-3 et L145-5).
- La réalisation d'aménagements lourds en montagne (stations de ski) nécessite une procédure spéciale
d'autorisation dénommée unité touristique nouvelle (U.T.N.). L'autorisation peut-être assortie de
prescriptions de protection des milieux avoisinants. Et les U.T.N. ne peuvent être autorisées dans un
espace naturel d'une qualité exceptionnelle (T.A. Grenoble, 10 mai 1990, Association "Club alpin
français").
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ANNEXE 8

CLASSEMENT DES DIFFERENTES MODALITES DE
PROTECTION ET DE GESTIONS DES MILIEUX NATURELS

Clef 1. En fonction des objectifs de la protection instituée.

* 1.1. Le milieu en général
- Achat de terrains
- Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
- Conservatoires régionaux d'espace naturel
- Convention de gestion de sites appartenant à l'Etat
- Espace naturel sensible des départements
- Fondation
- Parc national
- Parc naturel régional
- Prescriptions de la loi littoral
- Prescriptions de la loi montagne
- Protection par acte conventionnel (autres cas)
- Réserve biologique domaniale
- Réserve biologique forestière
- Réserve de biosphère
- Réserve naturelle
- Site classé
- Site inscrit
- Z.N.I.E.F.F.
- Zone N.D. des P.O.S.
- Zone sensible du point de vue de l'environnement

* 1.2. Faune-Flore
+ 1.2.1. Faune et/ou flore

- Arrêté préfectoral de conservation des biotopes
- Parc national
- Refuge -Réserve libre
- Réserve naturelle
- Réserve naturelle volontaire
- Z.N.I.E.F.F.

+ 1.2.2. Faune
- Prescriptions de la loi littoral
- Réserve de chasse et de faune sauvage
- Réserve nationale de chasse
- Réserves de pêche
- Zone de protection spéciale
- Zone humide d'importance internationale
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* 1.3. Forêt
- Espace classé boisé
- Forêt de protection
- Réserve biologique domaniale
- Réserve biologique forestière

* 1.4. Zone humide
- Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
- Prescriptions de la loi littoral
- Zone humide d'importance internationale
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Clef 2. En fonction du champ d'application de la mesure.

* 2.1. Protection limitée aux terrains appartenant à l'Etat
- Convention de gestion de sites appartenant à l'Etat
- Réserve biologique domaniale

* 2.2. Protection limitée à des milieux déterminés
+ 2.2.1. Forêt

- Espace classé boisé
- Forêt de protection
- Réserve biologique domaniale
- Réserve biologique forestière

+ 2.2.2. Montagne
- Prescriptions de la loi montagne

+ 2.2.3. Littoral et lacs de plus de 1000 ha
- Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
- Prescriptions de la loi littoral

+ 2.2.4. Fleuves
- Réserves de pêche

+ 2.2.5. Zones humides en général
- Zone humide d'importance internationale

* 2.3. Protection dans un document d'urbanisme
- Espace classé boisé
- Prescriptions de la loi littoral
- Zone N.D. des P.O.S.

* 2.4. Protection applicable partout
- Achat et vente de terrains
- Arrêté préfectoral de conservation des biotopes
- Conservatoires régionaux d'espaces naturels
- Espace naturel sensible des départements
- Fondation
- Parc national
- Parc naturel régional
- Protection par acte conventionnel (autres cas)
- Refuge - Réserve libre
- Réserve de biosphère
- Réserve de chasse et de faune sauvage
- Réserve nationale de chasse
- Réserve naturelle
- Réserve naturelle volontaire
- Site classé
- Site inscrit
- Z.N.I.E.F.F.
- Zone N.D. des P.O.S.
- Zone sensible du point de vue de l'environnement
- Zone de protection spéciale
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Clef 3. En fonction de la nature juridique de la protection instituée.

On peut considérer que ce classement recouvre largement celui que l'on pourrait établir en fonction de la
rigueur de la protection. Il va du général au particulier et du plus strict au plus souple.

* 3.1. Protection réglementaire
+ 3.1.1. A l'initiative de l'Etat

(Une personne privée ou une association peut la proposer, la mise en oeuvre est à la discrétion de l'Etat)
- Parc national
- Réserve naturelle
- Site classé
- Forêt de protection
- Arrêté préfectoral de conservation des biotopes
- Réserve nationale de chasse
- Réserve de chasse et de faune sauvage
- Réserves de pêche
- Réserve biologique domaniale
- Site inscrit

+ 3.1.2. A l'initiative du propriétaire
(Il adresse une demande à l'Etat qui doit se prononcer sur cette proposition)

- Réserve naturelle volontaire
- Réserve biologique forestière

+ 3.1.3. A l'initiative des collectivités locales
- Prescriptions de la loi littoral
- Espace classé boisé
- Zone N.D. des P.O.S.
- Prescriptions de la loi montagne
- Réserve biologique forestière
- Parc naturel régional

* 3.2. Protection par la maîtrise foncière
+ 3.2.1. Par une personne publique

- Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
- Espace naturel sensible des départements

+ 3.2.2. Par une personne privée
- Fondation
- Conservatoires régionaux d'espaces naturels
- Achat de terrains

* 3.3. Protection conventionnelle
- Convention de gestion de sites appartenant à l'Etat
- Protection par acte conventionnel (autres cas)
- Refuge - Réserve libre

* 3.4. Protection issue d'un engagement international
- Zone de protection spéciale
- Zone humide d'importance internationale
- Réserve de biosphère
- Zone sensible du point de vue de l'environnement

* 3.5. Reconnaissance de l'intérêt écologique du milieu
- Z.N.I.E.F.F.
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Clef 4. En fonction des possibilités de gestion du site.

* 4.1. Gestion prévue par l'acte de création
+ 4.1.1. Gestion par un organisme créé spécialement ou existant

- Fondation
- Parc national
- Parc naturel régional
- Réserve naturelle
- Réserve nationale de chasse
- Réserve biologique domaniale
- Réserve biologique forestière
- Zone sensible du point de vue de l'environnement

+ 4.1.4. Gestion par une S.A.F.E.R.
+ 4.1.2. Gestion par une association envisageable

- Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
- Convention de gestion de sites appartenant à l'Etat
- Espace naturel sensible des départements
- parc naturel régional (rare)
- Réserve naturelle
- Réserve naturelle volontaire

+ 4.1.3. Gestion par une collectivité locale ou un établissement public
- Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
- Convention de gestion de sites appartenant à l'Etat
- Espace naturel sensible des départements
- Réserve naturelle

+ 4.1.4. Gestion par une S.A.F.E.R.
- Convention de gestion de sites appartenant à l'Etat

* 4.2. Gestion non prévue
- Arrêté préfectoral de conservation des biotopes
- Espace classé boisé
- Forêt de protection
- Prescriptions de la loi montagne
- Prescriptions de la loi littoral
- Réserve de chasse et de faune sauvage
- Réserves de pêche
- Site inscrit
- Site classé
- Zone de protection spéciale
- Zone N.D. des P.O.S.
- Z.N.I.E.F.F.

* 4.3. Dépend de l'acte de création, du propriétaire ou du gestionnaire
- Achat de terrains
- Conservatoires régionaux d'espaces naturels
- Protection par acte conventionnel (autre cas)
- Refuge - Réserve libre
- Réserve de biosphère
- Zone humide d'importance internationale
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ANNEXE 9
FICHE JURIDIQUE

RESERVE NATURELLE

TEXTES APPLICABLES :

- Code rural : art. L. 242-1 à L. 242-27 ; art. R. 242-1 à R. 242-49.
- Circulaire du 19 février 1986 et du 2 novembre 1987.
    (Antérieurement régies par la loi du 2 mai 1930 modifiée, relative à la protection des documents et des sites de
caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, art. 8 bis).

CHAMP D'APPLICATION :

- Des parties du territoire d'une ou plusieurs communes dont la faune, la flore, le sol, les eaux, les
gisements de minéraux ou de fossiles, ou le milieu naturel présentent une importance particulière.

OBJECTIFS :

Ils sont limitativement énumérés par la loi :
- préservation d'espèces animales ou végétales et d'habitats en voie de disparition sur tout ou partie du

territoire national, présentant des qualités remarquables,
- reconstitution de populations animales ou végétales ou de leurs habitats,
- conservation des jardins botaniques et arboretums constituant des réserves d'espèces végétales en voie

de disparition, rares ou remarquables,
- préservation de biotopes et e formations géologiques, ou spéléologiques remarquables,
- préservation ou constitution d'étapes sur les grandes voies de migration de la faune sauvage,
- Etudes scientifiques ou techniques indispensables au développement des connaissances humaines,
- préservation des sites présentant un intérêt particulier pour l'étude de l'évolution de la vie et des

premières activités humaines.

PROCEDURE :

- A l'initiative de l'Etat qui consulte préalablement les collectivités locales concernées.
- Les services de l'Etat élaborent un dossier scientifique et un projet de réglementation, et les soumettent à

l'avis du comité permanent du C.N.P.N., avant le début des consultations locales.
- Le dossier est soumis à enquête publique et le projet notifié aux propriétaires.
- En cas d'accord écrit de tous les propriétaires et ayants droit, l'enquête publique n'est pas requise.
- Le dossier est transmis au préfet et, pour avis, à la commission départementale des sites.
- L'avis du C.N.P.N. sur le projet de décret est requis fin de procédure.
- L'ensemble des ministères intéressés est consulté.
- La réserve est créée par décret en Conseil d'Etat ou par décret simple en cas d'accord de tous les

propriétaires.
- Le décret est publié au Journal officiel et au bureau des hypothèques.
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EFFET DU CLASSEMENT :

- Il est variable en fonction du décret de création de la réserve.
- En général, toute action susceptible de nuire au développement de la flore et de la faune ou d'entraîner la

dégradation de biotopes et du milieu naturel concerné peut être réglementée ou interdite. Par ailleurs, le
juge contrôle la nécessité des interdictions formulées au regard de la préservation du caractère de
l'ensemble classé (C.E., 14 novembre 1979, Cruse) et vérifie si la délimitation de la réserve excède la
surface nécessaire à la conservation des espèces (C.E., 2 octobre 1981, Sté. Agricole foncière
solognote).

- La réglementation doit tenir compte de l'intérêt du maintien des activités traditionnelles existantes si
elles sont compatibles avec les nécessités de la protection.

- Toute modification ou destruction du milieu sur le territoire de la réserve est interdite sauf autorisation
ministérielle, après avis du C.N.P.N..

- Un comité consultatif est mis en place auprès du préfet afin de définir la politique de gestion de la
réserve ; un conseil scientifique peut lui être associé.

- Une structure de gestion est en général désignée dans le décret de création de chaque réserve.
- Des crédits d'Etat permettent fréquemment le recrutement d'un personnel chargé de la gestion, de la

surveillance, de l'entretien, du suivi scientifique et de l'accueil de la réserve. Des cofinancements locaux
et des autofinancements peuvent concourir à ces actions.

- Dans les communes dotées d'un P.O.S., l'emplacement de la réserve doit être reporté au P.O.S. en qualité
de servitude d'utilité publique opposable aux tiers.

- L'effet du classement suit le territoire concerné en quelque main qu'il passe.

COMMENTAIRES :

- Le plus souvent la décision de mise à l'étude d'un dossier de création de réserve naturelle fait suite à une
proposition émanant d'associations de protection de la nature.

Intérêts :
- La réglementation est adaptée à chaque type de situation justifiant la création d'une réserve.
- Des périmètres de protection peuvent être institués autour des réserves naturelles à l'initiative ou avec

l'accord des communes intéressées. Ils sont créés, après enquête publique, par le préfet. Dans ces
périmètres, les contraintes peuvent être les mêmes qu'à l'intérieur de la réserve.

- Cette mesure suscite en général des études et un suivi scientifique de la zone protégée.
- Elle peut convenir à des zones d'étendue variable.
- Les collectivités locales s'intéressent de plus en plus à ces espaces protégés. Ainsi on peut signaler que

la région Rhône-Alpes participe financièrement aux études préalables à la création de réserves
naturelles, à l'investissement dans les réserves créées, ainsi qu'à certains travaux d'équipement rural mis
en oeuvre dans les communes concernées par une réserve naturelle.

- La conférence permanente des réserves naturelles (C.P.R.N.) constitue un réseau national d'espaces
protégés qui permet de coordonner les actions de gestion entreprises au sein des différentes réserves
naturelles.

Limites :
- L'étude et la procédure étant très longues, il arrive parfois que le biotope soit très dégradé lorsque le

décret de création de la réserve est enfin publié. Cependant, la notification par le ministre chargé de la
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protection de la nature au propriétaire intéressé de son intention de procéder au classement permet
d'éviter toute modification de l'état des lieux pendant un délai de 15 mois.

- La complexité des conflits locaux incite souvent à proposer des règlements de compromis.
- Les contraintes apparaissent souvent moins fortes dans les dernières réserves créées, en liaison avec

l'évolution des objectifs de protection.
- La création d'une réserve naturelle n'entraîne pas de transfert de propriété, or la gestion de certains

territoires naturels supposerait une maîtrise foncière.

EXEMPLES :

- Il existe 104 réserves naturelles en France, en mars 1991.
- Lac Luitel (38) : 6 ha protégés depuis 1961 en raison de leur intérêt botanique. Les constructions,

dépôts, extractions, déversements et la pêche sont interdits ; la chasse reste autorisée.
- Lac de Grand-Lieu (44) : 2694 ha protégés en raison de la richesse de l'avifaune.
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ANNEXE 10
FICHE JURIDIQUE

RESERVE NATURELLE VOLONTAIRE

TEXTES APPLICABLES :

- Code rural : art. L. 242-11 et L. 242-12 ; art. R. 242-26 à R. 242-35

CHAMP D'APPLICATION :

- Des propriétés privées dont la faune et la flore sauvages présentent un intérêt particulier sur le plan
scientifique et écologique.

OBJECTIFS :

- Protection de la faune et de la flore sauvages.

PROCEDURE :

- A l'initiative du (ou des) propriétaire(s), personnes physiques ou morales.
- Un dossier scientifique est élaboré par une personne qualifiée. Un projet de réglementation est joint à la

demande.
- La demande d'agrément est adressée par le propriétaire au préfet du département. Celui-ci doit se

prononcer dans un délai de huit mois à partir de la réception de la demande.
- Le préfet consulte le conseil municipal, les administrations intéressées et les A.C.C.A. ou la fédération

départementale des chasseurs, s'il est prévu d'interdire la chasse.
- L'avis de la commission départementale des sites réunie en formation de protection de la nature est

requis.
- L'agrément, renouvelable par tacite reconduction, est donné pour 6 ans par le préfet du département.
- La décision est affichée à la diligence du préfet dans les communes concernées.
- Le propriétaire doit faire publier la décision à la conservation des hypothèques.

EFFET DE L'AGREMENT :

- Les mesures conservatoires qui peuvent être prises sont limitativement énumérées à l'article R. 242-29
du code rural.

- Le règlement peut être aussi contraignant que celui d'une réserve naturelle.
- Toute action susceptible de nuire à la faune ou à la flore peut être interdite ou réglementée.

COMMENTAIRES :
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- Grâce au vote du texte concernant ces réserves, lorsque un milieu présente un intérêt particulier, il peut
être agréé à la demande du ou des propriétaires comme réserve naturelle volontaire. Le plus souvent le
propriétaire demande que l'on interdise la chasse (voir aussi fiche refuge).

- En 1989, sur 57 réserves naturelles volontaires, 29 bénéficiaient d'un comité consultatif et 22 avaient un
gestionnaire spécifique différent du propriétaire ; 27 étaient balisées pour l'accueil du public et 11
faisaient l'objet de visites guidées régulières.

- Cette procédure est largement utilisée par les collectivités locales qui protègent ainsi des terrains de leur
domaine privé.

- Cette institution a pour seul objectif de protéger la faune et la flore. Il semble que la pratique
administrative consiste aussi à utiliser cet outil pour instituer, à la demande des propriétaires, des
réserves à caractère géologique ou archéologique.

Intérêts :
- La procédure est rapide comparativement à l'instruction d'un dossier de réserve naturelle.
- Elle permet la protection d'un milieu en utilisant une opportunité locale.
- En cas de demande d'expropriation pour cause d'utilisé publique, l'avis de la DIREN est requis.
- Les pénalités prévues en cas d'infraction sont celles applicables à toute réserve naturelle.
- La décision d'agrément peut prévoir de confier la gestion du terrain à un organisme choisi par le

propriétaire et la mise en place d'un comité consultatif.

Limites :
- Cette procédure n'est pas applicable au domaine public.
- La protection peut être remise en cause par le propriétaire, au bout de 6 ans, sans préavis.
- Les frais de fonctionnement de la réserve ne sont pas pris en charge par l'Etat.
- Il semble que près de 40 % des réserves naturelles volontaires bénéficient de financements locaux, mais

beaucoup semblent avoir du mal à assumer le suivi technique et pédagogique, le financement des
travaux projetés, la surveillance et le contrôle des dispositions de protection mises en place.

- Dans des régions où la propriété est très morcelée, il est parfois difficile de classer un territoire assez
vaste pour permettre une protection efficace ; mais plusieurs propriétaires peuvent s'associer, ou se
joindre ultérieurement à la réserve.

- L'agrément ne peut être donné si la réserve n'est pas compatible avec les dispositions d'aménagement et
d'urbanisme applicables au territoire concerné.

EXEMPLES :

- En août 1989, on dénombrait en France 57 réserves naturelles volontaires qui couvraient plus de 3738
hectares.

- Domaine du clos sur la commune de Roissard (38) : propriété de 60 ha agréée depuis 1980 pour son
intérêt botanique et paysager (la chasse est interdite).

- Réserve des Gras de Naves, sur la commune des Vans (07) : le statut de réserve naturelle volontaire
demandé en 1979 par un propriétaire, pour interdire la chasse, intéresse actuellement certains voisins.

- La plus grande, le domaine de la tour du Vallat en Camargue, couvre une superficie de 1070 ha.
- La plus petite, la dalle paléontologique de la Lieude (Hérault), concerne 10 ares 32 centiares.
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ANNEXE 11

FICHE JURIDIQUE

ARRETE PREFECTORAL DE
CONSERVATION DES BIOTOPES

TEXTES APPLICABLES :

- Code rural : art. L. 211-2 ; art. R. 211-12 à R. 211-14.

Remarque : 2 types de mesures sont prévus qui seront traités séparément en 1) et 2).

CHAMP D'APPLICATION :

- Sur tout ou partie d'un département.
- La protection de milieux peu utilisés par l'homme.

OBJECTIFS :

1) - La préservation de biotopes (entendu au sens écologique d'habitat) tels que dunes, landes, pelouses,
mares, ... nécessaires à la survie d'espèces protégées en application des articles L. 211-1 et L. 211-2 du
code rural.

2) - La protection des milieux contre des activités qui portent atteinte à leur équilibre biologique.

PROCEDURE :

- La procédure est identique pour la création d'arrêté de biotope" de type 1 ou 2".
- Cette création est à l'initiative de l'Etat, en la personne du préfet.
- Sur le domaine public maritime cette procédure relève du ministre chargé des pêches maritimes.
- L'arrêté n'est pas soumis à enquête publique.
- Les avis de la commission départementale des sites réunie en formation de protection de la nature, de la

chambre d'agriculture, éventuellement du directeur régional de l'O.N.F. si le territoire est soumis au
régime forestier, sont requis.

- De manière informelle, l'avis des conseils municipaux est systématiquement demandé.
- La décision est prise au niveau départemental par le préfet (par le ministre chargé des pêches maritimes,

sur le domaine public maritime).
- L'arrêté est publié au recueil des actes administratifs, dans deux journaux régionaux ou locaux et affiché

en mairie.

EFFET DU CLASSEMENT :
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1) - Dans le cadre de la préservation de biotopes (premier objectif), l'arrêté fixe les mesures qui doivent
permettre la conservation des biotopes. La réglementation édictée vise le milieu lui même et non les
espèces qui y vivent (maintien du couvert végétal, du niveau d'eau, interdiction de dépôts d'ordures, de
constructions, d'extractions de matériaux, ...).

2) - Pour atteindre le second objectif l'arrêté édicte des interdictions portant par exemple sur l'écobuage, le
brûlage des chaumes, le brûlage ou le broyage des végétaux sur pied, la destruction des talus et des
haies, l'épandage de produits anti-parasitaires, ... Dans ce cadre il ne s'agit pas de mettre en place une
réglementation, mais seulement de prévoir certaines interdictions.

  - L'effet du classement suit le territoire concerné en quelque main qu'il passe.

COMMENTAIRES :

- Ce sont principalement les associations de protection de la nature qui demandent au préfet de prendre un
"arrêté de biotope" afin d'assurer la conservation de l'habitat d'espèces protégées.

- L'arrêté préfectoral de conservation des biotopes ne doit pas être confondu avec une réserve naturelle.
Les contraintes qui résultent de la mise en place de ce type d'arrêté ne doivent pas être trop lourdes
déguisant en fait une réserve naturelle (T.A. Bordeaux, 2 décembre 1982, Soc. civile particulière
Vermeney et Baudinière et autres).

- Les mesures portent toujours sur le milieu et pas sur les espèces (par exemple la chasse ne peut être
interdite car si elle détruit les animaux, elle ne porte pas atteinte aux biotopes).

- On peut envisager, si cela s'avère nécessaire à la conservation du milieu, la limitation de la circulation.
- Les arrêtés préfectoraux de conservation des biotopes réglementant seulement l'écobuage, l'épandage de

produits anti-parasitaires, ... (second objectif) sont très rares.

Intérêts :
- En théorie, cette procédure est rapide à mettre en place.
- Elle peut concerner des sites de petite surface.
- Elle permet d'adapter le règlement à chaque situation particulière.
- Enfin, il convient de signaler que cet outil permet d'interdire spécifiquement (par exemple à certaines

périodes), pour des motifs liés à la protection de la nature, l'écobuage ou le brûlage des végétaux.

Limites :
- Si l'avis des conseils municipaux n'est pas requis, en pratique, il est systématiquement demandé et il en

est tenu compte. Cependant un arrêté pris malgré l'opposition de la commune est égal (T.A. Strasbourg
11 avril 1989, Commune de Meistratzheim).

- L'assermentation d'un garde pour la surveillance n'est en général pas prévue, l'application de l'arrêté doit
être contrôlée par les forces de police classiques (gendarmerie, gardes-chasse nationaux, ...).

- L'arrêté peut être abrogé facilement puisqu'une décision du préfet suffit.
- Aucune gestion n'est prévue dans le cadre d'un arrêté préfectoral de conservation des biotopes.

EXEMPLES :

- Le vallon du Rossand, dans le Rhône : l'arrêté de biotope (250 ha) a été pris en 1982, après de longues
tractations pour éviter une décharge d'ordures qui devait être installée sur ce site où se reproduisent
plusieurs espèces protégées.

- En Meurthe-et-Moselle, l'arrêté de biotope du vallon de l'Arrot protège sur 280 ha un vallon forestier
froid qui abrite des espèces végétales menacées.
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ANNEXE 12

FICHE JURIDIQUE

RESERVE BIOLOGIQUE DOMANIALE

TEXTES APPLICABLES :

- Convention générale concernant les réserves biologiques domaniales entre le ministère de
l'Environnement, le ministère de l'Agriculture et l'Office national des forêts du 3 février 1981.

CHAMP D'APPLICATION :

- Le domaine forestier de l'Etat géré par l'Office national des forêts (forêts domaniales).

- Sont concernés les milieux forestiers riches, rares ou fragiles.

OBJECTIFS :

- Une gestion particulièrement orientée vers la sauvegarde de la faune, de la flore ou de toutes autres
ressources naturelles.

- Des programmes d'observations scientifiques.

- Des actions d'éducation du public.

PROCEDURE :

- Des études scientifiques préalables sont menées

- La mise à l'étude du projet est décidée conjointement par le ministre de l'Environnement et celui de
l'Agriculture et de la Forêt.

- En général, la réserve est créée à l'occasion d'une révision de l'aménagement d'une forêt domaniale (ou
avant la révision s'il y a urgence).

- Le projet est élaboré par l'O.N.F.

- Le ministre de l'agriculture et de la forêt soumet le projet à l'accord du ministre de l'Environnement qui
peut consulter le C.N.P.N.

- Un arrêté d'aménagement est pris par le ministre de l'Agriculture et de la forêt. Pou l'Office national des
forêts, la réserve biologique domaniale est assimilée à une série d'aménagement.

- Lors de la révision de l'aménagement, la réserve est reconduite, sauf décision contraire du ministre de
l'Agriculture et accord du ministre de l'Environnement.
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EFFET DU CLASSEMENT :

Création :

- soit d'une réserve intégrale : la pénétration du public est interdite et les opérations sylvicoles exclues.
- soit d'une réserve dirigée : le site est ouvert de manière contrôlée pour l'information et l'éducation du
public, les interventions sylvicoles sont limitées dans un but de protection.
Le gestionnaire, l'Office national des forêts, doit :
- maintenir à long terme la richesse du milieu naturel et garantir sa pérennité,
- faciliter un suivi scientifique.

Le ministère de l'Environnement peut s'il le souhaite, entreprendre des études et des recherches dans le
cadre d'une convention le liant à l'O.N.F.
Une zone tampon périphérique peut être instituée, des règles spécifiques de sylviculture y sont établies en
fonction de l'objectif de priorité dans la réserve.

COMMENTAIRES :

Les scientifiques peuvent effectuer dans ces réserves des recherches et des études dans des conditions
définies avec l'O.N.F. et faire toute proposition utile quant à la gestion et au suivi de site.

Intérêt :

- Cette mesure est facile à mettre en oeuvre.
- Elle permet de prévoir une protection  intégrale ou une gestion dirigée d'un biotope forestier particulier.
- Elle peut concerner de grands espaces.

Limites :

Les secteurs concernés sont souvent limités pour ne pas nuire à l'exploitation forestière traditionnelle.

EXEMPLES :

- La France compte, au 31 décembre 1988, 105 réserves biologiques domaniales (98 en métropole et 7 à
la réunion) couvrant 15130 ha.. Ils se répartissent de la façon suivante : 7675 ha en réserve intégrale,
6401 ha en réserve dirigée et 1053 ha en zone tampon.

- La forêt de Punteniellu, en Corse, est classée en réserve biologique domaniale ; elle abrite un écotype de
sapin particulier sur 6,13 ha gérés en réserve intégrale.

- En forêt de Fontainebleau, 13 parcelles sont classées en réserve biologique domaniale. Elles totalisent
136 ha. de réserve intégrale et 277 ha. de réserve dirigée. Les milieux représentés sont divers, tourbières,
taillis, vieilles futaies,...

- Dans les Vosges, la réserve du Donon, 145 ha. est protégée pour assurer la survie du grand tétras.



Schéma départemental des carrières des Alpes-Maritimes

Rapport BRGM R 39346 Annexe 13

ANNEXE 13

FICHE JURIDIQUE

RESERVE BIOLOGIQUE FORESTIERE

TEXTES APPLICABLES :

- Convention du 14 mai 1986 relative aux réserves biologiques dans les forêts non domaniales soumises
au régime forestier, entre le ministère de l'Environnement, le ministère de l'Agriculture et l'Office national
des forêts.

- Instruction conjointe agriculture/environnement, PN/S2 n°14 du 7 août 1986.

CHAMP D'APPLICATION :

Forêts non domaniales appartenant aux communes, aux départements, aux régions et aux établissements
publics, soumises au régime forestier (gérées par l'O.N.F.)

OBJECTIFS :

- Une gestion particulièrement orientée vers la sauvegarde de la faune, de la flore ou de toutes autres
ressources naturelles.

- Des programmes d'observations scientifiques.

- Des actions d'éducation du public.

PROCEDURE :

- L'initiative appartient au propriétaire de la forêt. Il adresse sa demande à l'O.N.F. qui en informe les
ministères de l'Agriculture et de l'Environnement.

- Un projet de réserve est élaboré par l'O.N.F..

- Les conclusions de l'étude sont soumises pour approbation au propriétaire.

- Les conclusions doivent être intégrées par L'O.N.F. dans tout plan d'aménagement lors de son
élaboration ou sa révision.

- Le projet est soumis au ministre de l'Agriculture et de la Forêt et au ministre de l'Environnement pour
accord. Ce dernier peut consulter le C.N.P.N..

- Les arrêtés d'aménagement du ministre de l'Agriculture et de la Forêt portent création de la réserve
biologique forestière.
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EFFET DU CLASSEMENT :

Création :

- soit d'une réserve intégrale : la pénétration du public est interdite et les opérations sylvicoles exclues,

- soit d'une réserve dirigée : le site est ouvert de manière contrôlée pour l'information et l'éducation du
public, les interventions sylvicoles sont limitées dans un but de protection.

Le gestionnaire, l'Office national des forêts, doit :

- maintenir à long terme la richesse du milieu naturel et garantir sa pérennité,
- faciliter un suivi scientifique.

Le ministère de l'Environnement peut, s'il le souhaite, entreprendre des études et des recherches dans le
cadre d'une convention le liant à l'O.N.F. et au propriétaire.
Une zone tampon périphérique peut être instituée, des règles spécifiques de sylviculture y sont établies en
fonction de l'objectif de protection dans la réserve.

COMMENTAIRES :

Intérêts :

- Cette institution pourrait permettre de protéger des espaces boisés sensibles et fragiles appartenant aux
organismes publics, à proximité de grands aménagements.
- Elle est facile à mettre en oeuvre .
- On peut prévoir une protection intégrale ou une gestion dirigée.

Limites :

Les initiatives de protection d'une forêt communale sont encore peu nombreuses, mais cette mesure est
récente.

EXEMPLES :

- Dans les Vosges, la réserve biologique forestière de Thicfosse concerne 150 ha. de forêts et de
tourbières. Elle a pour but d'assurer la survie du grand-tetras.

- Forêt de Saverne

- Forêt de la Wanzeneau en cours de protection.
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ANNEXE 14

CONVENTION GENERALE CONCERNANT
LES RESERVES BIOLOGIQUES DOMANIALES

ENTRE : le ministère de l'environnement et du cadre de vie (direction de la protection
de la nature);

le ministère de l'agriculture (service des forêts),

ET : l'Office national des forêts, établissement public national dont le siège est situé
2, avenue de Saint-Mandé, PARIS XII° ;

VU le Code forestier ;

VU la loi n° 76.629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature ;

VU la convention générale du 29 juillet 1978 entre le ministère de l'environnement et du cadre de vie et
l'Office national des forêts fixant les modalités d'intervention de cet établissement en faveur de la
politique de la protection de la nature arrêtée par le ministre de l'environnement et du cadre de vie ;

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er - OBJET :

Le régime forestier sous lequel sont placés les terrains de l'Etat incorporés à son domaine forestier
procède de trois principes fondamentaux :

- Ce régime est global car il prend en compte les trois groupes de fonctions, économique, écologique et
sociale que peut exiger d'assurer l'intérêt général ;

- Il est unique, exclusif de tout autre régime de gestion et mis en oeuvre par l'Office national de forêts ;

- Il est enfin placé sous la seule responsabilité du ministre de l'agriculture auquel il appartient d'arrêter
les objectifs d'aménagement de chaque forêt domaniale au nom de l'Etat.

Les forêts domaniales contiennent certains territoires dans lesquels le milieu naturel présente une rareté,
une richesse ou un fragilité exceptionnelles qui justifient une gestion particulièrement orientée vers la
sauvegarde de la faune, de la flore ou de toute autre ressource naturelle, l'observation scientifique ou
l'éducation du public et qui sont susceptibles d'une protection particulière.

Le ministère de l'environnement et du cadre de vie, responsable de la mise en oeuvre du chapitre relatif
aux réserves naturelles de la loi du 10 juillet 1976 est associé, selon les modalités de la présente
convention, à la création et à la gestion des réserves à objectif biologique créées en forêt domaniale et qui
prennent le nom de RESERVES BIOLOGIQUES DOMANIALES.



Schéma départemental des carrières des Alpes-Maritimes

Rapport BRGM R 39346 Annexe 14

La présente convention générale qui complète celle du 28 juillet 1978 visée ci-dessus a pour objet de
régler les modalités selon lesquelles seront créées et gérées les réserves biologiques domaniales.

ARTICLE 2 - LES RESERVES BIOLOGIQUES DOMANIALES

Une réserve biologique domaniale est constituée par un territoire entièrement inclus dans une forêt
domaniale et dont la surface varie en général de quelques ares à plusieurs dizaines d'hectares en fonction
de la nature et de l'extension du biotope à protéger.

Elle est intégrale dans le cas où toute intervention humaine en est exclue.

Elle est dirigée lorsque les interventions y sont jugées nécessaires pour poursuivre l'objectif fixé.

ARTICLE 3 - CREATION D'UNE RESERVE BIOLOGIQUE DOMANIALE

La mise à l'étude d'une réserve biologique domaniale est décidée conjointement par le ministre de
l'agriculture et le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la base d'une étude scientifique
préalable, soit à l'occasion d'une révision de l'aménagement d'une forêt domaniale, soit s'il y a urgence,
pendant la durée de validité de celui-ci.

Le projet est élaboré par l'Office national des forêts avec le concours de  scientifiques compétents. Il fait
l'objet d'un chapitre de l'aménagement ou de sa modification, justifiant la création de la réserve biologique
domaniale la situant dans le cadre de l'aménagement et indiquant les règles de gestion à lui appliquer.

S'il retient les propositions de l'Office national des forêts, le ministre de l'agriculture soumet le projet pour
accord au ministre de l'environnement et du cadre de vie, qui peut s'il l'estime nécessaire consulter le
Conseil national de la protection de la nature.

Le ministre de l'agriculture sanctionne la création de la réserve biologique domaniale par l'arrêté
d'aménagement.

Lors de la révision de l'aménagement, la réserve est reconduite sauf décision contraire du ministre de
l'agriculture avec l'accord du ministre de l'environnement et du cadre de Vie.

ARTICLE 4 - GESTION D'UNE RESERVE BIOLOGIQUE DOMANIALE

La gestion d'une réserve biologique domaniale est assurée par l'Office national des forêts.

Lorsque le ministre de l'environnement et du cadre de vie souhaite que des actions spéciales notamment
des éludes ou des recherches soient menées dans la réserve, ces interventions sont l'objet d'une convention
particulière entre le ministre de l'environnement et du cadre de vie et l'office. Cette convention
particulière fixe le concours financier éventuel apporté à ce titre à l'office par le ministère de
l'environnement et du cadre de vie.

ARTICLE 5 - RESERVES NATURELLES ET RESERVES BIOLOGIQUES
           DOMANIALES
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Par dérogation à la présente convention, des terrains domaniaux peuvent être inclus dans une réserve
naturelle lorsqu'ils ne couvrent qu'une partie du biotope à protéger.

Il en est de même lorsque les objectifs de la réserve naturelle envisagée sont étrangers au milieu forestier.

Dès l'origine du projet, le ministre de l'environnement et du cadre de vie en informe le ministre de
l'agriculture.

ARTICLE 6 - PROGRAMME DE CREATION DE RESERVES BIOLOGIQUES
           DOMANIALES

Le ministre de l'agriculture a créé des réserves biologiques en forêt domaniale dont la liste figure en
annexe I à cette convention. Ces réserves seront transformées en réserves biologiques domaniales.

ARTICLE 7 - SUIVI SCIENTIFIQUE

Les scientifiques peuvent effectuer dans les réserves biologiques domaniales des recherches et des études
pour leur propre compte ou à la demande du ministère de l'environnement et du cadre de vie, dans des
conditions définies avec l'Office national des forêts dans chaque cas.

Ils peuvent ainsi suivre l'évolution du milieu naturel et faire toute proposition qu'ils jugeraient utile au
gestionnaire ou au ministre de l'agriculture.
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ANNEXE 15

FICHE JURIDIQUE

ZONE DE PROTECTION SPECIALE

TEXTES APPLICABLES :

- Directive du Conseil des Communautés européennes concernant la conservation des oiseaux sauvages
(79/409/C.E.E.), J.O.C.E. n° L 103/1 du 25-4-1979.

CHAMP D'APPLICATION :

- Elle s'applique sur l'aire de distribution des oiseaux sauvages située sur le territoire européen des pays
membres de la C.E.E..

- Elle concerne :
- soit les habitants des espèces inscrites à l'annexe 1 de la directive qui comprend les espèces

menacées de disparition, vulnérables à certaines modifications de leurs habitats, ou les espèces
considérées comme rares parce que leurs populations sont faibles ou que leur répartition locale
est restreinte ou enfin celles qui nécessitent une attention particulière en raison de la spécificité
de leur habitat.

- soit les milieux terrestres ou marins utilisés par les espèces migratrices non visées à l'annexe 1
dont la venue est régulière. Une importance particulière doit être accordée à la protection des
zones humides, surtout celles d'importance internationale.

OBJECTIFS :

- Protection d'habitats permettant d'assurer la survie et la reproduction des oiseaux sauvages rares ou
menacés.

- Protection des aires de reproduction, de mue, d'hivernage et des zones de relais de migration pour
l'ensemble des espèces migratrices.

PROCEDURE :

- Chaque Etat désigne des milieux comme zones de protection spéciale. Il informe la commission de la
C.E.E. à ce sujet.

- En France un pré-inventaire réalisé par le muséum d'histoire naturelle, en 1980, a retenu 114 zones
d'importance communautaire pour les oiseaux (Z.I.C.O.). Cet inventaire a été réactualisé et complété en
1991, à la demande du ministère de l'environnement, par la L.P.O.. Il comprend aujourd'hui 271 zones
d'importance communautaire pour les oiseaux.

- La liste des zones désignées par la France comme zones de protection spéciale (Z.P.S.) comprend, en
octobre 1990, 65 sites, dont de nombreuses zones humides.

EFFET DE CETTE DESIGNATION :
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- Les Etats prennent des mesures pour éviter, si elles ont un effet significatif sur les oiseaux sauvages :
- la pollution,
- la détérioration des habitats,
- les perturbations touchant les oiseaux.

- L'effet du classement suit le territoire concerné en quelque main qu'il passe.
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ANNEXE 16

FICHE JURIDIQUE

PARC NATIONAL

TEXTES APPLICABLES :

Code rural : art.L241-1 à L241-20 ; art R 241-1 à R 241-71

CHAMP D'APPLICATION :

Cette procédure est réservée à des territoires dont le milieu naturel présente un intérêt spécial qu'il importe
de préserver. Le juge exerce un contrôle sur cet intérêt (C.E Assemblée, 20 Novembre 1981, Syndicat
intercommunal de Saint Martin- Vésubie- Val de Blore).

OBJECTIFS :

La protection de la faune, de la flore, des eaux, de l'atmosphère, du milieu naturel en général quand il
présente un intérêt spécial.

PROCEDURE :

- Les études préliminaires sont menées par le ministre chargé de la protection de la nature en liaison avec
les autres ministres intéressés. Les conseils municipaux et généraux concernés, les chambres d'agriculture,
de commerce et de l'industrie sont sollicités pour donner leur avis sur le principe de la création du parc.
Le C.N.P.N. (Conseil national de protection de la nature) et le comité interministériel des parcs nationaux
se prononcent en outre sur les modalités de cette création.

- L'Etat -le Premier Ministre- décide de poursuivre ou non la procédure de création.

- Le dossier est soumis à une enquête publique.

- Le ou les préfets concernés formulent un avis et transmettent le dossier d'enquête au ministre chargé de
la protection de la nature.

- Le territoire est classé en parc national par décret en Conseil d'Etat.

- Le décret est publié au Journal Officiel, dans deux journaux locaux et affiché en mairie.

EFFET DU CLASSEMENT :

- La réglementation est adaptée au caractère de chaque parc. Le décret de création peut réglementer ou
interdire un certain nombre d'activités énumérées par la loi, et plus généralement prévoir toutes mesures
permettant d'éviter l'altération de l'aspect, de la composition et de l'évolution du milieu naturel.

- La création d'un parc national permet la protection de vastes entités géographiques, avec des contraintes
réglementaires importantes (en général interdiction de la chasse, interdiction sauf autorisation spéciale des
activités industrielles et des travaux publics ou privés, limitation stricte de la circulation, éventuellement
réglementation des activités agricoles, pastorales et forestières).
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- La protection ainsi établie doit concilier les impératifs de la préservation du milieu naturel, l'utilisation
normale et la mise en valeur des territoires classés ( C.E ., 29 janvier 1982, Association les amis de la
terre).
- Le décret peut édicter des contraintes particulières dans certaines zones, afin d'assurer une protection
plus grande de la faune et de la flore.
Ces zones sont classées en "réserves intégrales".

- Le décret instituant le parc peut prévoir la délimitation d'une zone périphérique autour du parc, dans
laquelle sera prévue un ensemble de réalisations et d'améliorations d'ordre social, économique et culturel
rendant aussi efficace la protection de la nature dans la zone centrale du parc national.
- Le parc est géré par un établissement public administratif. Le fonctionnement est assuré par un conseil
d'administration qui comprend notamment des représentants des administrations intéressées, des
collectivités locales, du personnel et des personnalités. Le directeur de l'établissement , nommé par le
ministre, dispose d'un pouvoir de police, dans l'intérêt de la protection de la nature ( dans les limites
fixées par le décret de création pour chaque parc).
- Dans les conditions fixées par la loi, l'indemnisation des propriétaires dont les terrains sont compris dans
le territoire du parc peut être envisagée, les terrains concernés pouvant même parfois être achetés.
- L'effet du classement suit les terrains concernés, en quelques mains qu'ils passent.
- Dans les communes dotées d'un P.O.S., l'emplacement du parc doit être reporté au P.O.S. en qualité de
servitude d'utilité publique opposable aux tiers.

COMMENTAIRES :

- La procédure très lourde, est fortement centralisée. La création d'un parc national nécessite plusieurs
années d'études et de concertations.

- Elle convient à des zones pas ou faiblement aménagées, inhabitées ou très peu peuplées.

- Il s'agit souvent de zones de vaste étendue.

- En montagne, en plus de leur mission spécifique de protection, les organismes gérant les parcs
nationaux peuvent participer à des programmes d'aménagement et de développement. Cela ne doit pas les
conduire à porter atteinte au caractère naturel des lieux (C.E. 4 avril 1990, SIVOM du canton d'Accous,
Parc national des Pyrénées Occidentales).

Intérêts :

- La création d'un parc national permet une gestion suivie et l'établissement d'un programme
d'aménagement.
- Des agents de terrain contrôlent l'application des réglementations propres à chaque territoire concerné.
- Le parc suscite des études scientifiques et un suivi à long terme du territoire protégé.
- La protection est durable En l'absence de dispositions législatives contraires, le déclassement total ou
partiel d'un parc national doit être prononcé par décret en Conseil d'Etat (C.E. Ass.,20 novembre 1981,
association pour la protection de la vallée de l'Ubaye).

Limites :

- La pression touristique, induite par la création d'un parc national peut nuire aux efforts de protection.
Une gestion appropriée permet d'y remédier.
- Il est parfois difficile de faire concorder les limites des parcs nationaux et les zones d'intérêts
écologiques majeurs. Dans les Pyrénées, la zone à Ours n'est pas comprise dans l'emprise du parc
national.
- Si les activités touristiques et économiques se sont fortement développées dans les zones périphériques,
il n'en va pas de même des cautions initiales prévues par les textes (P.O.S., Plans de chasse,...)



Schéma départemental des carrières des Alpes-Maritimes

Rapport BRGM R 39346 Annexe 16

- Faut-il évoquer une certaine incompatibilité avec des activités humaines où une application limitée de ce
type de protection, l'étendue de ce type de protection, l'étendue du territoire français étant ce qu'elle est ?

EXEMPLES :

Il existe actuellement sept parcs nationaux en France :

- quatre sont situés en zone de haute montagne (Vanoise, Ecrins, Mercantour, Pyrénées),

- un est situé sur une île et inclut un territoire maritime ( Port-Cros),

- un seul inclut un secteur de moyenne montagne, avec une activité économique traditionnelle (Les
Cévennes),

- un seul est situé outre-mer, en milieu tropical, en Guadeloupe.
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ANNEXE 17

FICHE JURIDIQUE

ZNIEFF

TEXTES APPLICABLES  (origine du programme) :

- Volonté des pouvoirs publics de se doter d'un outil de connaissance du milieu naturel français leur permettant une
meilleure prévision des incidences des aménagements et des nécessités de protection de certains espaces fragiles.

- Les Z.N.I.E.F.F. (zones naturelles d'intérêt écologique floristique et faunistique) sont répertoriées sur l'ensemble
du territoire national dans le cadre d'une programme initié par le Ministère de l'environnement en 1982.

- Aucune réglementation opposable aux tiers.
- Circulaire n° 91-71 du 14 mai 1991 du Ministre de l'environnement.

CHAMP D'APPLICATION :

- L'ensemble du territoire national, métropole et départements d'outre-mer.

OBJECTIFS :

- Recensement et inventaire aussi exhaustif que possible des espaces naturels dont l'intérêt repose soit sur l'équilibre
et la richesse de l'écosystème soit sur la présence d'espèces de plantes ou d'animaux rares et menacés.

- 2 types de zones sont définis :
      * Zones de type I : secteurs délimités caractérisés par leur intérêt biologique remarquable.
      * Zones de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des
        potentialités biologiques importantes.
- Etablir une base de connaissance, accessible à tous et consultable avant tout projet, afin d'améliorer la prise en

compte de l'espace naturel et d'éviter autant que possible que certains enjeux d'environnement ne soient révélés
trop tardivement.

PROCEDURE D'ELABORATION DU FICHIER :

- Le choix des zones référencées dans l'inventaire Z.N.I.E.F.F. est réalisé à l'échelle régionale. Une équipe technique
réalise une liste soumise au comité scientifique régional (nommé par le préfet de région) qui la valide et la
transmet au Secrétariat faune-flore du Muséum national d'histoire naturelle pour l'intégration au fichier national
informatisé.

- Cet inventaire est permanent : une actualisation régulière du fichier est programmée à la fois pour inclure de
nouvelles zones décrites, pour exclure des secteurs qui ne présenteraient plus d'intérêt et pour affiner les
délimitations de certaines zones.

- Dans chaque région le fichier régional est disponible à la DIREN ou dans la structure technique chargée de
gérer ce fichier pour le compte de la DIREN.

EFFET DE LA PRISE EN COMPTE :

- La prise en compte d'une zone dans le fichier Z.N.I.E.F.F. ne lui confère aucune protection réglementaire.
Par contre, la nécessité de consulter cet inventaire lors de l'élaboration de tout projet est rappelée dans la circulaire
du ministre aux préfets.

- Les zones de type I doivent faire l'objet d'une attention toute particulière lors de l'élaboration de tout projet
d'aménagement ou de gestion.
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- La circulaire du 10 octobre 1989 concernant la préservation de certains espaces et milieux littoraux recommande la
prise en compte des Z.N.I.E.F.F. de type I pour la définition des milieux qui doivent être protégés (voir fiche loi
littoral).

- Les zones de type II doivent faire l'objet d'une prise en compte systématique dans les programmes de
développement afin de respecter la dynamique d'ensemble du milieu.

- Dans l'avenir, en application de la jurisprudence inaugurée par le tribunal administratif d'Orléans (T.A. Orléans, 29
mars 1988, Rommel et autres), il est probable que le juge considère que le zonage dans le cadre d'un plan
d'occupation des sols doive respecter le haut intérêt écologique de certaines Z.N.I.E.F.F.. Plus généralement, tout
aménagement soumis à étude d'impact pourrait, un jour, faire l'objet d'un tel contrôle.

COMMENTAIRES :

- Les Z.N.I.E.F.F. couvrent des surfaces importantes du territoire français et se superposent à des activités
économiques diverses. Leur prise en compte correcte passe donc par l'intégration des enjeux liés à l'espace naturel
dans la politique globale d'aménagement ou de développement.

- Dans le cadre de l'élaboration de documents d'urbanisme (P.O.S., S.D.A.U.), l'inventaire Z.N.I.E.F.F. fournit une
base essentielle pour localiser les espaces naturels (zones N.D., ...).

- Les Z.N.I.E.F.F. servent aussi de base d'information pour choisir les priorités de protection (quels que soient la
procédure choisie et les promoteurs du projet).

- Si chaque Z.N.I.E.F.F. révèle un intérêt biologique particulier, il reste difficile de comparer entre elles les zones
prises en compte et d'analyser leur intérêt relatif. Un programme est actuellement lancé par le ministère de
l'environnement pour répondre à ces questions.

- Ce zonage ne doit laisser croire ni qu'on ne peut rien faire dans une Z.N.I.E.F.F., ni qu'on peut tout faire hors d'une
Z.N.I.E.F.F.

Intérêts :
- Par une meilleure information mutuelle des partenaires en amont d'un projet, l'inventaire Z.N.I.E.F.F. permet une

concertation constructive. Cette standardisation de l'information sur l'ensemble du territoire national habitue les
différentes parties concernées à une prise en compte plus sérieuse du patrimoine naturel.

- Diverses applications peuvent être envisagées : connaissance et valorisation du patrimoine naturel au moyen de
documents à destination du grand public, de stages ...

Limites :
- L'un des dangers de l'inventaire Z.N.I.E.F.F. est lié aux risques que fait courir son utilisation alibi dans certaines

mauvaises études d'impact. Le fait de lister les Z.N.I.E.F.F. concernées, de recopier les fiches correspondantes et
éventuellement la liste des espèces mentionnées ne peut constituer un but en soi : la bonne utilisation du fichier
Z.N.I.E.F.F. nécessite au contraire une vigilance particulière sur la zone en question.

- Malgré l'effort d'exhaustivité lors du premier inventaire et des mises à jour successives, il ne faut pas négliger
l'intérêt du patrimoine naturel sur le reste du territoire.

EXEMPLES :

- Le fichier national comporte, au 1er octobre 1991, 13666 Z.N.I.E.F.F. (11404 de type I et 2262 de type II). Elles
couvrent une superficie de 150 461 km² (43431 km² de type I et 107 040 km² de type II).

- Il regroupe à la fois des grandes zones naturelles d'intérêt international connues de tous tels que la Camargue et
des petits bosquets ou de petits marais relictuels qui recèlent des richesses biologiques méconnues.
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ANNEXE 18

Le Régime forestier

I. Qu'est-ce que le Régime forestier

Le régime forestier est l'ensemble des règles spéciales d'ordre public défini par le code forestier (et les
textes pris pour son application) en vue d'assurer la conservation et la mise en valeur des bois et forêts.

C'est un statut obligatoire pour certaines forêts énumérées par l'article L 111.1 du code forestier.

Il constitue un ensemble indivisible de règles techniques, judiciaires et administratives qui déroge au
Droit commun, civil et pénal applicable aux autres propriétés boisées non soumises au Régime forestier.
Ces règles étant mises en oeuvre par l'administration des eaux et forêts, dont les attributions, pour ce qui
concerne ces matières, ont été transférées à l'Office national des forêts, sur lequel nous reviendrons en
détail.

La soumission au régime forestier vise :

- à garantir la pérennité de la forêt contre les fluctuations qui pourraient découler des changements
d'administrateurs,

- à sauvegarder l'équilibre biologique,

- à assurer aux collectivités propriétaires un rendement financier soutenu, chaque fois que cela est
possible,

- à approvisionner autant que possible l'économie nationale en produits demandés par le Marché.

A l'origine, le code forestier prenait en compte des objectifs de production. Mais nous assistons à un
tournant très sensible : le souci de l'équilibre biologique et de la protection de la nature s'y affirme
désormais de plus en plus nettement.

II. Catégories de propriétaires dont les terrains sont soumis au Régime
forestier

L'article L 111.1 du code forestier donne l'énumération complète des catégories de propriétaires intéressés
par les soumissions (énumération limitative en raison du caractère d'ordre public du régime).

1°) Les bois et forêts et terrains à boiser qui font partie du domaine de l'Etat ou sur lesquels l'Etat a des
droits de propriété indivis. L'ensemble de ces terrains représentant pour la France environ 1 600 000
ha

2°) Les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution et les
terrains à boiser appartenant aux départements, communes, sections de communes, établissements
publics, établissement d'utilité publique, sociétés mutualistes et caisses d'épargne, ainsi que les bois,
forêts et terrains visés ci-dessus sur lesquels ces collectivités et personnes morales ont des droits de
propriété indivis. L'ensemble des terrains de cette catégorie représente environ 2 400 000 hectares,
pour l'ensemble des terres nationales.
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3°) Les terrains reboisés par l'Etat dans les sections de reboisement jusqu'à libération complète du
débiteur de la créance due à l'Etat ou de ses ayants droits.

4°) Terrains de groupements forestiers lorsque les communes sont propriétaires de plus de la moitié des
terrains du groupement.

Par contre, les bois particuliers (7 millions d'hectares) ne sont pas, d'une façon générale soumis au régime
forestier, leurs propriétaires y exercent tous les droits résultant de la propriété sauf les restrictions
spécifiées par la loi (art. L 211.1 du code forestier) : ainsi le code forestier et d'autres documents peuvent-
ils apporter les limites aux droits des propriétaires particuliers, exemple Livres II et V du code forestier, et
en particulier les articles L 311-1 et 311-5 sur les défrichements et les articles L 221-1 à 221-8 sur les
Centres régionaux de la propriété forestière, L 222-2 et L 222-3 sur les plans simples de gestion, etc ...
Cette législation particulière s'ajoute au droit commun (code civil et pénal, code de l'urbanisme, etc.).

III. Nature des immeubles soumis au régime forestier

Ils sont de deux sortes : les bois et forêts, les terrains à boiser.

1°) Bois et Forêts : ceux qui font partie du domaine de l'Etat sont soumis de plein droit et sans aucune
restriction.

Pour les autres propriétaires, sont soumis les bois et forêts susceptibles d'aménagement ou
d'exploitation régulière ou de reconstitution.

Par bois et forêts, il faut entendre les massifs dans lesquels l'élément ligneux est prédominant. Une
forêt ruinée qui ne peut faire l'objet dans son état actuel d'aménagement ou d'exploitation régulière
doit être soumise si ces peuplements sont susceptibles de reconstitution.

Remarques :

Le régime forestier s'applique aux massifs et non aux arbres isolés ou d'alignement.

La faible contenance d'un massif n'est pas, en droit, un obstacle à la soumission.

Sont des sols forestiers : des terrains ne présentant pas momentanément l'aspect boisé tels que
pineraies coupées à blanc, jeunes semis non susceptibles d'exploitation, etc.

La soumission s'impose pour des massifs donnant des produits non ligneux, résine, liège; mais non
pour des massifs dont le traitement est à la fois agricole et forestier : cas discuté des peupleraies, cas
exclu des noyeraies et châtaigneraies à fruits.

2°) Terrains à boiser : ce sont les terrains ne constituant pas des bois et forêts mais dont le boisement
apparaît comme la mise en valeur la plus profitable au double point de vue économique et cultural.
Par exemple : terrains domaniaux à l'intérieur des périmètres de restauration en montagne, dunes
littorales, près-bois, landes et friches communales.

3°) Accessoires des forêts et terrains à boiser. L'accessoire suit le principal. Seront également soumis
les fonds ayant le caractère accessoire ou de dépendance "inséparables" des forêts et terrains à boiser
: emprise des chemins de vidange traversant les forêts enclaves non boisées de faible surface, terrains
occupés par les maisons forestières.

IV. Inconvénients et avantages de la soumission
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Préalablement à une demande de soumission au Régime forestier, les élus représentant la collectivité
propriétaire doivent être informés des restrictions au droit de propriété qui en résultent, des obligations
qui en découlent mais aussi des avantages dont ils peuvent bénéficier (cf. art. L 141.1 et suivant du Code
forestier).

L'Office national des forêts devient le gestionnaire de la forêt. Les actes courants de cette gestion sont
réalisés par lui, les principes étant dictés par le propriétaire dans les limites compatibles avec les objectifs
déjà définis.

Un document, préparant la vie de la forêt (coupes, régénérations, ouverture de voies), est établi. Etant
donné la lenteur des rythmes forestiers, ce programme couvre une période assez longue (20 à 30 ans). Ce
document est soumis à l'approbation de la collectivité propriétaire, avant d'être approuvé par le ministre.

1°) Les coupes de bois sont ensuite marquées par l'Office, conformément à ce programme.

2°) Les concessions : en particulier ouverture de carrières et droits de passage sont préparés par les
agents de l'Office qui les contrôlent ensuite.

3°) La chasse fait également l'objet d'études particulières, la surveillance revenant également à l'Office.

A ce propos, signalons que les infractions du Code forestier constituent des délits, et peuvent donc être
réprimés plus sévèrement.

Toutefois, l'Office possède la faculté de transiger, c'est-à-dire d'infliger une "amende de composition" qui
se substituera aux poursuites devant le Tribunal.

L'Office essaie d'aider au maximum la collectivité propriétaire par ses conseils, d'abord. Son action peut
être d'assistance administrative :

- tenue de documents relatifs à la forêt (propriété, servitude) ;
- préparation des baux de chasse ou de location ;
- préparation des concessions de carrières ou de produits divers ;
- préparation des dossiers de travaux, avec redevance des subventions de l'Etat, du département ou

du fonds forestier national ;
- etc.

Elle peut être technique :

- cartographie ;
- préparation des dossiers de travaux ;
- surveillance des chantiers ;
- entretien des limites ;
- constatation des infractions, etc.

En contrepartie, la soumission au Régime forestier entraîne des sujétions pour les collectivités : certaines
règles limitent leurs libertés.

Ainsi, et d'abord, elle ne peut aliéner des parcelles soumises sans que l'opération inverse, dite distraction
au Régime forestier soit effectuée. De même, elle ne peut changer la destination des parcelles et cela pèse
parfois : telle commune souhaiterait créer un terrain de sport, et raserait volontiers quelques ares ou
quelques hectares de forêt. Il faut en passer au préalable par la distraction totale, par le ministre dans le
cas contraire.
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4°) La distraction au régime forestier

Cette opération s'analyse comme l'annulation du ou des actes portant soumission, selon les principes du
droit administratif.

Elle est donc soumise aux mêmes règles que la soumission elle-même.

La distraction est toujours prononcée par arrêté du ministre de l'agriculture, le préfet n'ayant délégation
que dans certains cas, limitativement arrêtés.

La distraction n'est généralement consentie que lorsque c'est un motif d'intérêt général qui justifie une
autre utilisation des terrains en cause. Toute aliénation non précédée d'une distraction du régime forestier
est déclarée nulle.

VI. CONCLUSION

La soumission au Régime forestier ne règle donc pas toutes les difficultés.

Mais elle est un bon outil juridique, renforçant d'autres législations pour ce qui concerne la pérennité de la
vocation naturelle ou forestière ; les délinquants sont poursuivis plus sévèrement.

Elle met à la disposition des collectivités des personnels ayant une formation et une qualification
technique ; leur assermentation leur permet de constater valablement les infractions commises en forêt.

Le coût de cette assistance n'est calculé qu'au prorata des recettes forestières ou du montant des travaux
réalisés.

La soumission n'apporte pas d'argent aux Communes qui continuent à financer les investissements et les
entretiens dans les forêts et propriétés soumises leur appartenant.

Elle représente une entrave à la liberté communale chaque fois que la collectivité prend une décision
contraire à la vocation forestière. Mais dans le département des Bouches-du-Rhône, le dialogue a toujours
permis d'éviter les litiges.

C'est pourquoi, nous estimons qu'elle constitue un outil utile, bien adapté à la gestion forestière classique
et pouvant se montrer utile pour la protection des espaces naturels en général et singulièrement forestiers.

Aix-en-Provence, OCTOBRE 1979
B. CHEVALIER
Ingénieur du G.R.E.F.
Chef du Centre d'Aix-en-Provence
de l'Office national des forêts
(extraits)



Schéma départemental des carrières des Alpes-Maritimes

Rapport BRGM R 39346 Annexe 19

ANNEXE 19

FORETS PRIVEES SOUS REGIME
D'ADMINISTRATION SPECIALE

Certaines forêts privées se trouvent placées sous un régime particulier, lié au fait que leur propriétaire a
obtenu certains aménagements fiscaux (loi Sérot-Monichon).

- Bénéficiaires : les propriétaires qui en font la demande, et dont la forêt est considérée (par la D.D.A.F.)
comme susceptible d'aménagement et d'exploitation régulière.

- Avantages : "allégement" fiscaux sur les mutations (successions, donations, ventes ...) ou sur l'Impôt de
solidarité sur la fortune, destinés à tenir compte du fait qu'une partie de la valeur des immeubles
concernés est constituée de récoltes capitalisées (déjà taxées par ailleurs).

- Contrepartie : le propriétaire doit faire agréer un règlement d'exploitation (forêts de moins de 25 ha) par
l'administration, ou un plan simple de gestion (forêts de plus de 25 ha d'un seul tenant) par le
C.R.P.F., l'administration ayant le droit de s'opposer à l'agrément.

- Problème posé : le propriétaire s'engage à maintenir l'état boisé pendant 30 ans. Si une petite partie du
terrain est défrichée pendant cette période, le propriétaire perd les avantages indiqués, et doit
rembourser l'arriéré concernant l'ensemble de la propriété, avec des pénalités. Or la création d'une
carrière implique la suppression de l'état boisé.

- Conclusion : avant la création d'une carrière, se renseigner auprès du propriétaire sur l'existence ou non
d'un tel régime dans sa propriété.
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ANNEXE 20

LE DEFRICHEMENT

En dehors des cas dans lesquels le propriétaire d'un terrain boisé peut procéder à son défrichement sans
avoir à obtenir une autorisation spécifique (article L 311.2 du Code forestier), tous les défrichements sont
soumis à autorisation préalable (article L 311.1 du Code forestier). Les défrichements de bois appartenant
à une collectivité sont soumis à autorisation sans exception.

La définition du défrichement figure dans le lexique des termes spécifiques annexé à l'édition officielle du
Code forestier. Elle est la suivante : "Toute action ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain".

L'autorisation de défrichement peut être refusée lorsque la conservation des bois ou des massifs qu'ils
complètent est reconnue nécessaire pour l'un au moins des 10 motifs limitativement énumérés par l'article
L. 311.3 du Code forestier, notamment :

- l'équilibre biologique d'une région ou le bien-être de la population (8ème alinéa),

- la protection contre l'incendie de l'ensemble forestier dans lequel est incluse la parcelle en cause (10ème
alinéa).

Toute demande de défrichement doit comprendre :

- un imprimé de demande,
- l'engagement du propriétaire (terrain incendié ou non incendié),
- une attestation notariée de propriété récente,
- un justificatif de l'adresse du propriétaire,
- un plan de situation,
- un extrait du plan cadastral,
- un plan de délimitation des zones à défricher,
- une notice ou une étude d'impact,
- un extrait K bis (pour les personnes morales),
- un échéancier fixant la surface à défricher annuellement.

Le dossier (en 2 exemplaires) doit être enregistré à la sous-préfecture de situation des bois lorsque ceux-ci
appartiennent à un particulier, ou à la direction départementale de l'agriculture et de la forêt pour les bois
appartenant à une collectivité.

Le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt fait procéder à une reconnaissance des bois. La
reconnaissance donne lieu à la rédaction d'un procès verbal qui est notifié au demandeur. Cette
notification doit intervenir dans les 4 mois qui suivent l'enregistrement en sous-préfecture (au-delà
l'autorisation est tacite).

Si aucun des 10 motifs de refus ne peut être retenu, l'autorisation est délivrée par le ministre de
l'agriculture et de la pêche pour les bois des collectivités et les bois des particuliers incendiés, ou par le
préfet pour les bois des particuliers non incendiés.
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L'autorisation doit être délivrée dans les 6 mois qui suivent la notification du procès verbal de
reconnaissance (au-delà l'autorisation est tacite).

NB. Pour les bois des collectivités, le Code forestier n'a pas fixé de délais d'instruction. L'autorisation est
valable 5 ans. Sa durée peut être portée à 15 ans lorsque le défrichement a pour objet de permettre
l'exploitation de carrières.

Une taxe est due pour tout défrichement autorisé de façon expresse ou tacite (article L 314.1 du Code
forestier).

Le taux de la taxe est de 4 F/m2. Le paiement a lieu par tranches annuelles dans le cas d'un défrichement
en vue de l'exploitation d'une substance minérale.

Toute infraction à la réglementation sur les défrichements donne lieu à un procès verbal avec le paiement
d'une amende fiscale et éventuellement à des poursuites judiciaires accompagnées d'amendes pénales
calculées à raison de 2000 F à 10 000 000 F par hectare de bois défriché.

Indépendamment des mesures pénales et fiscales, le propriétaire du terrain défriché peut faire l'objet d'une
mesure administrative : le rétablissement des lieux en nature de bois dans un délai fixé.
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ANNEXE 21

ILOTS FORESTIERS D'INTERET PARTICULIER

Trois types d'îlots forestiers de dimensions limitées ont été représentés sur la carte :

1 - LES PEUPLEMENTS PORTE-GRAINES

Il s'agit de peuplements forestiers dans lesquels les spécialistes considèrent que les arbres possèdent
des qualités génétiques supérieures à celles de peuplements courants. La récolte de graines en vue de
l'élevage de plants en pépinières n'est autorisée que dans ces peuplements (ou dans des vergers à
graines spécialisés), qui sont classés par arrêté du ministre chargé de la forêt.

2 - LES PLACETTES FORESTIERES D'ESSAI OU DE DEMONSTRATION

Les placettes d'essai sont des lieux précis, répertoriés, où sont menées des recherches par des instituts
spécialisés (INRA, CEMAGREF, IDF, AFOCEL, etc...), en fonction de dispositifs installés sur le
terrain. Ces recherches peuvent durer de quelques années à plusieurs décennies.

Les placettes de démonstration sont des lieux répertoriés (par le C.R.P.F. ou l'O.N.F.), ayant reçu un
certain type de traitement, et qui servent à la formation du personnel, des propriétaires, ou à
l'information des élus ou du public.

3 - LES  ILOTS FORESTIERS

Il s'agit de peuplements remarquables par leurs caractéristiques botaniques (espèces rares dans la
région), le développement exceptionnel des sujets ou le caractère singulier de leur présence dans le
lieu concerné.
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ANNEXE 22

FICHE DFCI

LES PARTICULARITES DES MILIEUX
CONCERNES AU REGARD DE LA DFCI

CLIMAT :

Tout le département est caractérisé, d'abord par son climat méditerranéen, à vent fort. Ce climat détermine
les milieux forestiers, leur particulière combustibilité, il crée aussi les conditions de sécheresse et de vent
rendant possible les grands feux ...

La pluviométrie est très mal répartie dans l'année, avec de longues périodes de sécheresse (parfois plus de
3 mois). Le mistral est le vent dominant, sec, soufflant violemment et par rafales il accompagne 95 % des
incendies, les autres se produisent par vent de sud-est (marin).

LA PREVENTION :

Deux actions complémentaires participent à la prévention contre les feux de forêts : l'aménagement du
terrain et le dispositif de surveillance et d'intervention?

Si la première comporte la mise en place d'équipements tangibles qui n'échappent en principe pas aux
enquêtes préalables, la deuxième peut se trouver également gravement perturbée par une coupure
infranchissable.

D'ailleurs, le rétablissement des ouvrages de DFCI doit être pensé en fonction de leur utilisation, avec une
prévision des ouvrages opérationnels en période de surveillance, en cas de lutte contre un incendie, ainsi
que des usages connexes des pistes (desserte ...).

En particulier, les pistes DFCI de première catégorie ne peuvent être interrompues.

RISQUES :

Les carrières peuvent être, directement ou indirectement à l'origine de feux, par les travaux d'exploitation.

Ces risques sont élevés, il importe d'adopter des mesures préventives évitant les mises à feu, ou
ralentissant leur évolution pour que les secours aient le temps d'intervenir :

- élagage et entretien des alentours, choix des plantations,
- entretien des débroussaillements.
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ANNEXE 23

FICHE JURIDIQUE

FORET DE PROTECTION

TEXTES APPLICABLES :

Code forestier : art. L411-1 et suivants, art. R411-1 et suivants.

CHAMP D'APPLICATION :

Les forêts quels que soient leurs propriétaires.

OBJECTIFS :

- La conservation des forêts reconnues nécessaires au maintien des terres sur les montagnes et sur les
pentes, à la défense contre les avalanches, les érosions et les envahissements des eaux et des sables.

- La protection des bois et forêts situés, soit à la périphérie des grandes agglomérations, soit dans des
zones ou leur maintien s'impose pour des raisons écologiques ou pour le bien-être de la population.

PROCEDURE :

- Le préfet définit la liste des forêts susceptibles d'être classées en forêt de protection.

- Il fait établir un procès verbal de reconnaissance des bois ou forêts à classer et un plan des lieux par le
Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt en liaison avec les autres services intéressés.

- Aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux, pendant un délai de quinze mois à partir de
la notification au propriétaire de l'intention de classer une forêt en forêt de protection, sauf autorisation
spéciale.

- Le préfet soumet le projet de classement à une enquête publique dans chacune des communes
concernées.

- Après cette enquête et l'avis des conseils municipaux, le dossier est soumis à la commission
départementale des sites et au conseil général.

- Le classement s'opère par décret en Conseil d'Etat.

- La décision est affichée pendant quinze jours en mairie.

EFFET DU CLASSEMENT :

- Les forêts de protection sont soumises à un régime forestier spécial concernant :

l'aménagement,
l'exercice du pâturage et des droits d'usage,
le régime des exploitations,
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les fouilles et extractions de matériaux.

- Le propriétaire a le choix entre faire approuver un règlement d'exploitation de la forêt ou déposer des
demandes d'autorisations spéciales de coupes.

- Tout changement d'affectation ou de tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la
conservation ou la protection des boisements est interdit (par exemple aucun défrichement, aucune fouille
ou extraction de matériaux ne peuvent être réalisés à moins qu'ils ne soient indispensables à la mise en
valeur et la protection de la forêt).

- La fréquentation du public peut être interdite ou réglementée.

- La circulation et le stationnement de véhicules motorisés et le camping sont interdits en dehors des voies
et des aires spécialement aménagées.

- L'administration des forêts peut réaliser des travaux forestiers destinés à la prévention de certains risques
naturels et au maintien de l'équilibre biologique.

- Dans les communes dotées d'un P.O.S., l'emplacement de la forêt doit être reporté au P.O.S. en qualité
de servitude d'utilité publique opposable au tiers.

- L'effet du classement suit le territoire concerné en quelques mains qu'il passe.

COMMENTAIRES :

- Cette procédure a été créée par la loi du 28 avril 1922, dans le but de protéger les sols contre l'érosion et
l'envahissement des eaux, ce qui reste son objectif premier.

- Une indemnisation liée à la perte de revenu peut être attribuée au propriétaire d'un terrain classé en forêt
de protection.

Intérêts :

- La protection du milieu naturel peut être très stricte.
- Cette procédure s'applique aux zones boisées, qu'elles soient situées en terrain domanial ou privé.

Limites :

- Des modalités de protection très spécifiques, visant à protéger spécialement une espèce, ne peuvent pas
être envisagées dans le cadre de cette procédure. Il s'agit ici de protéger la forêt en tant que milieu, non en
tant qu'habitat.
- La protection pour raison écologique date de 1976, elle est très peu appliquée.

EXEMPLES :

- Depuis 1924 plus de 62 000 ha. ont été classés.

- Le projet de classement en forêt de protection de la Cembraie de Chamrousse : il s'agit d'un bois mixte
de pins cembro et de pins à crochets fortement menacé par l'extension de la station de ski de Chamrousse.
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ANNEXE 24

LE REAMENAGEMENT DES CARRIERES EN REGION PACA
PAR L'UNICEM :

A - TYPOLOGIE :

Les carrières peuvent être réparties en deux grands groupes :

* carrières en roches massives, et
* carrières alluvionnaires.

Ces dernières peuvent être exploitées à sec ou en eau.

Les réaménagements sont conditionnés selon le type d'exploitation décrit ci-dessus.

Il faut cependant noter que le premier critère de réaménagement est la vocation et l'utilisation du site
après exploitation.

 En effet, l'aménagement de l'espace en prévision d'un futur centre d'affaires n'est pas le même que celui
d'une réserve ornithologique.

C'est pourquoi, il est souhaitable de connaître le plus tôt possible la vocation future du site.

Dans la suite, nous exposerons les grands principes concernant les remises en état dit "naturel" pour les trois
classes de carrières ci-dessus exposées. En effet, les autres types de réaménagement s'effectuent soit par
remblaiement (zone constructible, centre d'enfouissement,...), soit de façon identique à une remise en état naturel,
sauf pour les plantations  et les finitions (parc de loisir, parc, réserve, zone agricole,...).

B - METHODOLOGIE :

1 - PREPARATION DES SOLS :

La préparation débute avec les opérations de décapage du site.
Ces opérations de défrichement doivent être menées par phases successives, au rythme des stricts besoins
de l'exploitation.
Le décapage des horizons organiques et humifères, aussi faibles soient-ils, doit se faire de façon soignée
en évitant de les compacter lors de leur manipulation (chargeurs ou pelles plutôt que bouteur).
Le décapage devra s'effectuer de façon sélective.
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1 2 3

3 2 1

DECOUVERTE EXPLOITATION REMISE EN ETAT DES SOLS

transport et stockage temporaire éventuel

défrichement

décapage sélectif
1 horizons organiques
2 horizons minéraux
3 horizons de transition

nettoiement remblayage
remodelage
régalage avec rippage

Ces terres de découvertes étant les garants de la fertilité et de l'équilibre ultérieur du sol reconstitué, toutes
les précautions doivent être prises lors des opérations de stockage,qui doit être le plus bref possible.
La solution d'un réaménagement par tranches annuelles semble la plus adaptée.
En cas d'impossibilité, les terres de découvertes seront stockées sélectivement en andins d'une hauteur de
2 m 50 maximum et pourront être engazonnées au moyen de graminées et de légumineuses. Un
assainissement des stocks sera prévu pour les prémunir contre des zones d'inondations.

1.1 - CARRIERES A SEC :

Au moment de la mise en place des sols, le fond de fouille (ou les banquettes) doit être nettoyé
(emplacements d'anciennes installations, zones à poches d'eau stagnante...) et ameubli par ripages ou
micro fissuration si le substratum est une roche très cohérente.

Dans ces conditions, l'épaisseur minimale de sol meuble à assurer est d'environ 50 cm pour des essences
pionniéres (aulnes, pins, arbustes,...) et de 80 cm à 1 m pour les autres voir 1 m 20 pour les peuplements
nobles de feuillus (peupliers).

La mise en oeuvre des différentes couches doit faire l'objet d'un ripage d'une profondeur travaillée
supérieure à l'épaisseur de la couche pour détruire la compacité engendrée dans la couche inférieure par
l'engin.

1.1.1 - ROCHE MASSIVE :

La principale difficulté du réaménagement des carrières en roches massives réside dans la végétalisation
des banquettes.
En effet, les principaux facteurs climatiques agissant sur les biocénoses sont la température, les
précipitations et l'ensoleillement.
Les moyens permettant d'influençer le résultat final de réaménagement sont donc l'orientation des fronts,
leur disposition au vent, la qualité et la capacité de rétention du substrat et la disposition du site (en fosse
ou à flanc de relief) .
Si la disposition finale des fronts ne peut que très rarement être choisie, la préparation des sols est
déterminante pour la réussite du réaménagement.

Le climat sec de la région PACA entraîne un problème d'alimentation en eau pour les banquettes. Pour
des roches compactes et imperméables, une épaisseur suffisante de terres doit être effectuée (2 m),
associée à une pente descendant vers le pied du front supérieur afin de former une rétention.

Si de plus la roche est poreuse, il est utile de déposer une sous couche de produits argileux imperméables.
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Si la quantité de terres de découverte ne permet pas d'atteindre les hauteurs préconisées, un remblayage
partiel peut être effectué avec des stériles d'exploitation mélangés préalablement avec un tiers de compost
et recouvert par les terres de découvertes disponibles.

2 à 3 %

15 ° (si possible)

drainage

1,5 à 2 m

enrochements

terre de découverte (horizon organique)

argile (si nécessaire pour la rétention)

stériles (horizon minéral)

10 %

7 m

10 m

engazonnement

ou mélange stériles (2/3) et compost (1/3)
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Les banquettes ainsi préparées seront ensemencées de préférence en espèces sauvages ou avec des
graminées et des légumineuses de façon à recréer les éléments organiques, les matières azotées et une
microfaune en vue des plantations. Une année devra s'être écoulée avant d'effectuer les plantations.

Les talus devront être effectués suivant le même principe et devront posséder des pentes minimales, et des
drainages.
Un engazonnement pourra être effectué rapidement avec des espèces ayant une grande prise racinaire.
Ces mesures sont essentielles pour lutter contre le ravinement dû aux pluies.

terre végétale ou

mélange stériles (2/3) / compost (1/3)

5 m maxi
( sinon aménager un gradin )

pente 2 à 3%

drainage

pente :  18 à 30% ou ( 1 pour 3 à 3 pour 2 ) maxi

10 m

sens d'écoulement des eaux

enrochements

ou la moitié de l'angle de stabilité du matériau

fossé d'assainissement

relief en banquettes

Si un angle suffisant du talus ne peut être donné, des solutions de clayonnage et de couvertures par des
herbes longues coupées pourront être envisagées.

Pour effectuer un réaménagement s'intégrant au mieux dans le paysage, un mélange des techniques de
talutage et de végétalisation de banquettes est préconisé. Des zones d'éboulis pourront être rajoutées et le
nez de fronts pourra être taluté par endroit suivant des dispositions permettant l'intégration optimale.
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1.1.2 - ALLUVIONNAIRE :

Les front des sites alluvionnaires peuvent être rectifiés ou remblayés en pente maximale de 1/3 suivant les
mêmes conditions que le talutage des roches massives (découpage sélectif, stockage des terres...). La
différence majeure réside dans la porosité du substratum. Suivant la perméabilité du matériau et la
proximité de la nappe, il peut être indispensable de disposer d'une sous couche argileuse pour établir une
rétention d'eau.

Les carrières alluvionnaires à sec en région PACA se rencontrent principalement dans la CRAU où
l'imperméabilité de la sous couche et la proximité de la nappe évitent ce genre de précaution.

1.2 - CARRIERES EN EAU :

Si les règles de stockage des terres de découvertes sont identiques à celles des carrières à sec, certaines
dispositions particulières doivent être respectées.

Le développement des espèces faunistiques et floristiques se faisant en majorité le long des berges, il est
avantageux de pouvoir leur donner le profil le plus sinueux possible plutôt qu'une finition en berges
rectilignes.

De même, la géométrie des fonds est importante, les eaux peu profondes permettant la reproduction des
poissons.

La profondeur du plan d'eau devra être déterminée en fonction de l'étiage de telle sorte qu'il subsiste une
profondeur minimale de 1 m d'eau aux plus basses eaux (minimum pour la survie des poissons). Si
besoin, un surcreusement devra être effectué. Des îles de taille variable pourront être créées avec des
zones de hauts fonds de raccordement.

La reconstitution des sols et la géométrie des berges ne doit pas se faire de façon uniforme. Les berges
situées en amont et en aval de la nappe ne doivent pas être colmatées. Le profil doit rester abrupt de
préférence pour permettre une bonne circulation de la nappe et éviter le phénomène d'eutrophisation.

Les berges dans le sens d'écoulement de la nappe seront aménagées en pente douce (1/3 maximum)
permettant la formation d'une diversité de végétation en ceintures successives.
La rive exposée au nord devra être de préférence de faible profondeur et en pente douce tandis que celle
exposée au sud pourra présenter des pentes supèrieures (25 à 30%).
Si des zones de loisir (plages) sont prévues, il est souhaitable de les disposer en aval du plan d'eau car les
éléments nutritifs sont maintenus à l'amont. Suivant les explications fournies pour les roches massives, un
engazonnement est préconisé 1 an avec les plantations pour reformer le milieu nutritif des terres de
découverte.
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2 - PLANTATIONS :

1.1 - CARRIERES A SEC :

De façon idéale, le sol préparé pourra être retourné avant plantation de façon à enfouir les herbes
présentes.
Le choix des plantations pour la région PACA pourra se faire, à titre indicatif, suivant le tableau ci-après :

FEUILLUS RESINEUX
Alisier blanc                C Cèdre de l'Atlas           C    Slc   SL
Aulne blanc                 C    Sl Pin Laricio Corse         C    Slc   SL
Aulne à f. en coeur      C    Sl Pin maritime                       Slc   SL
Châtaignier                        Sl     SL Pin noir                        Cc

Basses Chêne-liège                       SlH   SL Sapin de Céphalonie      C    Slc
SLc

montagnes Chêne-vert                  C    Sl (Sapin de nordmann)           Sl    SL
méditerranéennes Micocoulier                 C    Sl     SL Sapin pinsapo                Cc

Marronier                    C    Sl     SL
Mûrier                        CH  Sl
Noyers                       CH  SlH SLH
Platane                               Sl    SL
Aulne à f. en coeur       C    Sl Cèdre de l'Atlas           CH          SL
Charme houblon          CH   Sl   SL Cyprès de l'Arizona      C     Sl     SL
Chêne-liège                         Sl   SL Cyprès de Provence     C     Sl

Bandes Chêne-vert                  CH   Slc SLc Pin d'Alep                    C     Sl
côtières Eucalyptus                           Slc SLc Pin Laricio de Corse    CH   SlH  SL
méditerranéennes Micocoulier                  CH   Sl Pin maritime                         Sl    SL

Platane                                Sl   SL Pin pignon                            Sl    SL
Sapin de Céphalonie     CH   SlH
Séquoia toujours vert                    SL

LEGENDE :

C : Calcaire L : Sol lourd
S : Siliceux H : Station humide
L : Sol Léger c : Station chaude

( ) devrait si possible être abrité lors de la plantation

Les plantations pourront s'effectuer en semis (évitant à la "crise de transplantation") ou en plants, plus
simple de mise en oeuvre et le plus couramment utilisé.

Pour la région PACA où un déséquilibre dans le bilan "alimentation en eau du sol, pertes par
évapotranspiration" est créé peu après la plantation, des plants en conteneurs sont conseillés à condition
que ces plants soient jeunes ou tout au moins que leur développement racinaire n'ait pas été contrarié par
le volume du conteneur. Ces plants devront être stockés dans un hangar bien aéré, à l'abri du vent et du
soleil. Ils devront être arrosés abondamment.

La plantation doit s'effectuer en l'absence de vent et de gelées avec un sol non gorgé d'eau. La période
idéale est un temps doux et humide. Les plantations peuvent s'effectuer à l'automne ou au printemps.
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Les plants sont disposés en ligne pour faciliter l'entretien, avec des espacements de 2,50 m x 2,50 m pour
les résineux (1600 plants à l'hectare) et de 2,50 m x 1,60 m pour les feuillus (2500 plants à l'hectare).

Un mélange d'essences peut être effectué par bosquets. Dès la plantation, des manchons grillagés sont à
prévoir afin de lutter contre les lapins. Après plantations, un entretien des plants est indispensable pour
assurer leur pérennité face à la végétation herbacée, à époque voulue, pendant trois années.

Les fronts pourront être ensemencés hydrauliquement pour que des espèces sauvages puissent prendre
racine dans les failles de la roche.

Afin de mieux intégrer le front dans le paysage, des plantations d'espèces grimpantes et retombantes
pourront être effectuées.

substrat

plants  (essences locales)

plantes retombantes

plantes grimpantes

Un procédé de vieillissement accéléré des fronts par attaque acide pourra si nécessaire, être mis en oeuvre
afin de masquer l'impact visuel lointain.

1.2 - CARRIERES EN EAU :

La végétation aquatique doit reprendre de façon naturelle après préparation des sols afin d'atteindre
rapidement un équilibre faune - flore.

Afin de créer en bordure d'un plan d'eau, un milieu acceuillant pour la faune, des espèces végétales
pourront néanmoins être introduites :

* Accrus Calamus = Acore vraie
* Thypha latifolia = Massette à larges feuilles
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* Phragmites australis = Roseau commun
* Sparganium erectum = Rubanier
* Scirpus lacustris = Jonc des tonneliers
* Glyceria spectabilis
* Phalaris arundinacea

Cependant quelques précautions sont à prendre afin de ne pas eutrophiser la nappe.

D'une part, il faut éviter une plantation d'une ceinture continue d'arbres sur les berges, car la
décomposition des feuilles tombées consomme énormément d'oxygène dissous.

D'autre part, il faut éviter la plantation des résineux aux abords immédiats des étangs car leurs aiguilles se
dégradent très lentement et provoquent une acidification de l'eau.

Il est cependant important de noter qu'un bon équilibre d'un plan d'eau ne sera obtenu qu'avec une bonne
gestion de l'espace (limitation des accès, gestion de la pêche,....).

De nombreux plans d'eau ont été aménagés dans la région PACA, leurs applications sont en majorité des
espaces naturels et des bases de loisir.
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ANNEXE 25
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Groupe des Sablières Modernes
Réaménagement technique et savoir-faire
S1, Groupe des sablières modernes, sd, non paginé, photos.

ANNEXE 26

Extraction de matériaux alluvionnaires
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